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Ministère de la décentralisation et de la fonction publique
Projet de décret modifiant le décret n°2008-15 du 4 janvier 2008 relatif à la mobilité et au détachement des fonctionnaires recrutés par la voie de l’Ecole nationale d’administration
Le décret n°2008-15 du 4 janvier 2008 relatif à la mobilité et au détachement des fonctionnaires recrutés par la voie de l’Ecole nationale d’administration (ENA) a réformé le régime de la mobilité statutaire applicable à ces corps dans le but d’en assouplir et simplifier les règles et d’en élargir le champ d’application. 
L'assouplissement des modalités de la mobilité statutaire des corps de sortie de l'ENA a conduit à une moindre effectivité de la mobilité, condition préalable à l’accès aux emplois fonctionnels de direction. 
Sans remettre en cause les avancées permises par la réforme de 2008, notamment l’allégement de l’encadrement réglementaire de cette obligation statutaire et l’élargissement des possibilités de mobilité, il convient néanmoins de restaurer une réelle mobilité fonctionnelle avant l’accès à des emplois d’encadrement supérieur, en redéfinissant la mobilité statutaire, au sein des services de l’Etat, comme un changement de périmètre ministériel (au sens secrétariat général) ou une affectation en services territoriaux ou à l’international d'un même ministère ou au sein d'un opérateur sous la tutelle de ce même ministère. 
***

L’article 1er du projet de décret créé un nouvel article 1-1 visant à préciser les mobilités accomplies au sein de la fonction publique de l’Etat prises en compte au titre de l’obligation de mobilité statutaire posée à l’article 1er du décret du 4 janvier 2008. 
Après avoir rappelé que la mobilité « au sein des services de l’Etat » implique nécessairement un « changement de situation », le nouvel article 1-1 énumère, d’une part, les différentes situations traduisant ce changement (changement de corps, affectation en administration centrale, affectation en service territorial, à l’étranger, auprès d’un établissement public, d’une autorité administrative indépendante etc.) et précise, d’autre part, plus particulièrement, les conditions de cette mobilité lorsqu’elle est accomplie par changement de service ou de direction d’administration centrale.
Les changements de service ou de direction d’administration centrale seront désormais pris en compte lorsqu’ils se traduisent par un changement de « département ministériel » au sens de l’ensemble des directions et services dont un même secrétariat général coordonne l’action.

Sont également compris au sein d’un même département ministériel, « les directions ou services relevant de l’autorité d’un même ministre et qui ne relèvent pas directement d’un secrétariat général. »

Sont en revanche « exclues les inspections générales »

L’article 2 du projet de texte modifie l’article 2 du décret du 4 janvier 2008 afin de prendre en compte l’évolution du droit commun du détachement et de l’intégration des fonctionnaires (issu de la loi n°2009-972 du 3 août 2009 dite « LMPP ») et concerne les fonctionnaires n’appartenant pas à un corps de sortie ENA intégrés dans un de ces corps, directement ou avant deux ans de détachement. 

Ils seront désormais considérés comme ayant accompli l’obligation de mobilité statutaire s’ils ont « accompli au moins deux ans de services effectifs » (en position de détachement ou d’activité) dans un ou plusieurs corps de sortie ENA
L’article 3 du projet de décret modifie l’article 6 du décret du 4 janvier 2008 afin de confirmer l’application de ce texte aux administrateurs du Conseil économique, social et environnemental régis par le décret n°2009-940 du 29 juillet 2009.
L’article 4 modifie l’article 7 du décret du 4 janvier 2008 afin de n’en conserver que le dernier alinéa, aux termes duquel « Toute mobilité régulièrement accomplie en application des règles en vigueur à la date à laquelle elle a été commencée est réputée avoir été accomplie conformément au présent décret. », applicable aux mobilités en cours à la date d’entrée en vigueur de la réforme fixée, à l’article 5 du projet de texte, au 1er janvier 2016.
***
Le Conseil supérieur de la fonction publique de l’Etat (formation statutaire) sera consulté sur ce texte en application du 5° de l’article 2 du décret n°2012-225 du 16 février 2012 relatif à ce conseil ainsi qu’en application du 7° du même article en tant qu’elles concernent le corps interministériel des administrateurs civils.
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